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hauteur de l’urgence !hauteur de l’urgence !hauteur de l’urgence !hauteur de l’urgence !    ». Dans le cadre de ce rassemblement unitaire, elles organisent une journée ». Dans le cadre de ce rassemblement unitaire, elles organisent une journée ». Dans le cadre de ce rassemblement unitaire, elles organisent une journée ». Dans le cadre de ce rassemblement unitaire, elles organisent une journée 
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Alors que le mal-logement et la précarité gagnent partout du terrain, les organisations ne peuvent plus se taire. 
Aujourd’hui, trouver un logement à un coût abordable est devenu une course d’obstacles ; s’y maintenir 
demande un effort financier toujours plus lourd pour les familles, alors que les salaires stagnent et le pouvoir 
d’achat baisse.  
Face à cette situation, l’État ne joue pas son rôle de garant du droit au logement. Bien au contraire : 
-Le désengagement financier de l’État prend des proportions inédites, en totale contradiction avec la récente loi 
sur le « Droit au logement opposable » (budget 2009 en baisse de 7%); 
- Les engagements pris en matière d’hébergement ne seront pas non plus tenus, malgré des structures saturées et 
un évident manque de moyens;  
- Toute la politique publique du logement est mise à mal avec la loi Boutin : mépris de l’exigence de mixité 
sociale dans les HLM ; aucune mesure pour sécuriser les emprunts de longue durée ou agir sur l’augmentation des 
charges de copropriété ; rien pour encadrer les loyers anormalement élevés du secteur privé. 
 
Les organisations  signataires de l’appelLes organisations  signataires de l’appelLes organisations  signataires de l’appelLes organisations  signataires de l’appel    exigent :exigent :exigent :exigent :    
�Une politique ambitieuse de production de logements sociaux, appuyée sur des moyens financiers 
conséquents ; 
�Un programme de logements-relais et de places d’hébergement pour faire face à l’urgence, avec un suivi social 
adapté ; 
�Le retour au « 1% logement » et une utilisation des fonds récoltés conforme aux missions d’intérêt général 
définies par les partenaires sociaux.  
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